PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 9 avril 2009
L’an deux mille neuf, le neuf avril à 20 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE, CHEVY, JOST, MOREL, Adjoints au Maire, 

Mmes BERGANTZ, BINDER, BUCHER, DAVID, DORMOIS, FEUVRIER, RIBAULT,
MM. MAGNE, MUESSER, VANDEWALLE,
Formant la majorité des membres en exercice.

Absents excusés : 
MM. DA SILVA, GUILLAUT, LEGAY
Secrétaire : M. JOST
ORDRE DU JOUR :

Désignation d’un secrétaire de séance

Jury d’assises – année 2010

Convention relative au remboursement des honoraires des médecins et des frais de déplacement des membres de la commission Interdépartementale de Réforme

Avis sur le projet d’arrêté préfectoral de prescription du plan de prévention des risques technologiques concernant les établissements TRAPIL et Raffinerie du Midi sur les communes de Coignières et Lévis Saint Nom

Conseil Général : demande de subvention au titre de la sécurité routière aux abords des établissements scolaires et ceux fréquentés par des jeunes

Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

Questions diverses

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Madame GRIGNON précise que suite à la demande de Monsieur GUILLAUT, le procès verbal de la dernière séance a été complété et donne lecture de la modification proposée.

Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Monsieur JOST est désigné secrétaire de séance.
JURY D'ASSISES - Année 2010
Un tirage au sort est effectué pour la liste préparatoire des jurés d’assises.
CONVENTION RELATIVE AU REMBOURSEMENT DES HONORAIRES DES MEDECINS ET DES FRAIS DE DEPLACEMENT DES MEMBRES DE LA COMMISSION INTERDEPARTEMENTALE DE REFORME

Suite à l’arrêté ministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la Fonction Publique Territoriale, les frais occasionnés par les commissions de réforme sont pris en charge par le Centre de Gestion et refacturés aux collectivités concernées selon des modalités définies par convention.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le projet de convention relative au remboursement des honoraires des médecins et des frais de déplacement des membres de la Commission Interdépartementale de Réforme,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE les termes de la convention relative au remboursement des honoraires des médecins et des frais de déplacement des membres de la Commission Interdépartementale de Réforme,

AUTORISE le maire à signer ladite convention.
AVIS SUR LE PROJET D’ARRETE PREFECTORAL DE PRESCRIPTION DU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES CONCERNANT LES ETABLISSEMENTS TRAPIL ET RAFFINERIE DU MIDI SUR LES COMMUNES DE COIGNIERES ET LEVIS SAINT NOM

Madame le Maire précise que la Préfète des Yvelines nous a transmis pour avis le projet d’arrêté de prescription de plan de prévention des risques technologiques concernant les établissements TRAPIL et Raffinerie du Midi sur les communes de Coignières et de Lévis Saint Nom.

La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages prévoit, en son article 5, la mise en place des Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) autour des installations figurant sur la liste prévue au IV de l’article L 515-8 du code de l’environnement.

Les dépôts pétroliers des sociétés TRAPIL et Raffinerie du Midi, situés sur la commune de Coignières, visés par la directive SEVESO II et autorisés avec servitudes d’utilité publique, sont concernés par la mise en place d’un PPRT.
L’article R 515-40 du code de l’environnement prévoit que l’élaboration du PPRT est prescrite par arrêté du préfet. Cet arrêté fixe notamment les modalités de la concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes intéressées, lesquelles doivent être soumises préalablement à l’avis du conseil municipal de chaque commune dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre du plan. 

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriale,

Vu le code de l’environnement,

Vu le projet d’arrêté préfectoral de prescription du plan de prévention des risques technologiques pour les établissements TRAPIL et Raffinerie du Midi sur le territoire de Coignières,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

EMET un avis favorable sur les modalités de la concertation prévues par le projet d’arrêté préfectoral de prescription du plan de prévention des risques technologiques pour les établissements TRAPIL et Raffinerie du Midi sur le territoire de Coignières.
CONSEIL GENERAL : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA SECURITE ROUTIERE AUX ABORDS DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET CEUX FREQUENTES PAR LES JEUNES
Madame le Maire, précise au Conseil Municipal que le Département propose un programme d’aide aux communes de moins de 10 000 habitants pour la réalisation d’aménagements au titre notamment de la sécurité routière aux abords des établissements scolaires et ceux fréquentés par des jeunes. Il est proposé de présenter une demande de subvention pour les travaux de sécurité routière aux abords de l’école des Sources et de la salle polyvalente séparées du parking et des équipements sportifs par une voie de transit.

Elle rappelle que les aménagements peuvent être subventionnés par le Département à hauteur de 80% du coût HT des travaux.

Madame le Maire présente ensuite le dossier et invite le Conseil Municipal à l’examiner.

Le Conseil Municipal :

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le programme du Conseil Général d’aide aux communes de moins de 10 000 habitants pour la réalisation d’aménagements au titre notamment de la sécurité routière aux abords des établissements scolaires et ceux fréquentés par des jeunes,

Vu l’estimation des travaux de sécurité routière aux abords de l’école des Sources et de la salle polyvalente qui s’élève à 8 625,90 euros HT soit 10 316,58 euros TTC,

Considérant que la commune souhaite réaliser des travaux de sécurité routière aux abords de l’école des Sources et de la salle polyvalente séparées du parking et des équipements sportifs par une voie de transit,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le projet des travaux de sécurité routière aux abords de l’école des Sources et de la salle polyvalente estimés à 8 625,90 euros HT,

DECIDE de solliciter du Conseil Général, pour l’année 2009, une subvention au titre du programme d’aide aux communes de moins de 10 000 habitants pour la réalisation d’aménagements au titre de la sécurité routière aux abords des établissements scolaires et ceux fréquentés par les jeunes,

S’ENGAGE à utiliser cette subvention sous son entière responsabilité pour réaliser les travaux susvisés figurant dans le dossier technique annexé à la présente délibération et conformes à l’objet du programme,

S’ENGAGE à financer la part des travaux restant à sa charge.

COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE

Pas de décision
QUESTIONS DIVERSES
Madame GRIGNON rappelle que la commune a obtenu du Département et de la Région des subventions à hauteur de 80 % de l’estimation initiale pour les travaux de ravalement des façades de l’église (155 097,78 euros HT). Le marché a été attribué au candidat présentant l’offre économiquement la plus avantageuse pour un montant de 74 047 euros HT, soit moins de la moitié de l’estimation initiale. En principe, en cas de réalisation à un coût inférieur au devis initialement présenté, le taux de subvention est appliqué au coût réel de l’opération.

Toutefois à titre exceptionnel, pour ne pas perdre le bénéfice du reliquat de subvention, une demande de réaffectation de la somme non utilisée a été adressée au Département et à la Région pour des travaux complémentaires portant sur les plâtres intérieurs du plafond de l’Eglise.
La demande de subvention au titre de la réserve parlementaire pour les travaux de restauration des façades de la Mairie a été acceptée et une subvention exceptionnelle d’un montant de 49 680 euros a été attribuée à la commune.

Le prochain Conseil Municipal est prévu le jeudi 28 mai 2009 à 20 h 30.

Madame GRIGNON rappelle que les élections européennes se tiendront le 7 juin prochain. Le planning pour la tenue du bureau de vote est établi.
Monsieur JOST précise que le maître d’œuvre a remis son APD (avant projet définitif) concernant les travaux d’extension et d’adaptation à l’Ecole des Sources. Une présentation sera faite au cours de la prochaine séance du Conseil Municipal.

Il précise que le Comité des Fêtes a pu perdurer sous sa forme associative. Un nouveau Président a été nommé et un bureau a été constitué début avril, il remercie les membres du bureau sortant et Madame Isabelle RICHEFEUX qui ont œuvré durant huit années.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 00.

Affiché le 15 avril 2009
